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PHOTO MARIK CHOUINARD
La Compagnie Marie Chouinard présente dans plusieurs pays ses crations, dont Orphée et Eurypide. Les quatre cinquièmes des représentations de la compagnie ont lieu à Fétranger.

Haro sur la culture « Made in Canada »
Avant les coupes effectuées par le gouvernement Harper, 
le Canada était déjà le cancre à l’international pour la culture
Ottawa anéantit plusieurs programmes culturels, dont celui de l’aide aux tournées étrangères 
des artistes canadiens. Le pays était pourtant déjà, et de très loin, le cancre de la classe in­
ternationale des pays riches, avec sa médiocre diplomatie culturelle. Comment expliquer cet­
te étrange décision injustifiable d’un point de vue politique et économique?

ANNIL DE RARUFEL LE DEVOIR
Robert Lepage roule sa bosse à l’étranger depuis plusieurs années.

STÉPHANE BAILLARGEON

L
a pièce Orphée et Eurydice, de la Compa­
gnie Marie Chouinard, sera présentée à la 
Wesleyan University de Middletown, au 
Connecticut, dans trois semaines. Elle 
s'arrêtera a Seattle en octobre, puis à To­
kyo et Kyoto en février. Elle est déjà passée par 
Rome, Hong Kong et Taiwan plus tôt cette 

aimée. D’autres créations de la compagnie 
montréalaise tourneront cet automne en 
France, en Belgique et au Pays-Bas. Au to­
tal, bon an mal an, la troupe offre plus des 
quatre cinquièmes de ses représentations 
à l’étranger.

La Compagnie Marie Chouinard perdra 
environ 200 000 $ généralement accordés 
annuellement par Ottawa pour ses tour­
nées si les programmes culturels anéantis 
récemment ne sont pas remplacés. Une 
somme en apparence modeste mais finale­
ment essentielle dans un budget fragile, 
liant une multihide de sources nationales et 
internationales. Sans jouer les Cassandre 
démoralisatrices, la chorégraphe annonce 
donc que les compressions menacent la poursuite de 
ses activités, voire la survie de sa très noble maison 
esthétique adulée partout dans le monde. Même un 
petit trou peut venir à bout d’un grand navire.

«Je suis en tournée à peu près 35 semaines par an­
née, avec deux à trois semaines de représentations au 
Canada, explique Marie Chouinard au Devoir. La 
danse contemporaine est très internationalisée comme 
discipline, très mondialisée. On entend dire que de nou­
veaux programmes vont remplacer ceux qui disparais­
sent. J’ose espérer que c’est vrai, mais je trouve in­
croyable qu 'on détruise les maigres acquis avant de faire 
connaître la reconstruction.»

En 2004-2005, 19 compagnies de danse québé­
coises ont effectuée 29 tournées dans le monde, pour 
un total de 263 representations données dans 15 pays. 
Dans une stricte logique de marché (il y a évidem­
ment beaucoup plus en jeu), les concurrentes étran­
gères n’attendent pas mieux que d'occuper les places

que négligeraient les troupes canadiennes, bien mal­
gré elles, surtout les québécoises, en fait, dans le cas 
de la danse contemporaine. Une substitution d’autant 
plus facile que l’Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, 
la France et le Japon s’avèrent autrement plus géné­
reux avec leurs propres ambassadeurs créatifs.

«Les deux tiers de nos revenus proviennent de l’exté­
rieur du Canada, ajoute Edouard Lock, célébrissime 

chorégraphe de la compagnie La La La 
Human Steps. Concrètement, ça veut dire 
que les fonds fédéraux ont un effet de le­
vier: ils nous donnent accès à des subven­
tions accordées par l’étranger à une com­
pagnie canadienne. Sans cet argent de dé­
part de l’intérieur, les fonds extérieurs ris­
quent de disparaître.»

Treize programmes
D’où la mobilisation de ces stars des 

arts et de centaines d’autres artistes cette 
semaine à Montréal, pour une manifesta­
tion à peu près unique dans l’histoire du 
Canada. La réaction des secteurs s’avère à 
la hauteur de la catastrophe appréhendée, 
dont les effets pourraient s’étendre bien 

au-delà de la stricte bien que capitale question des 
tournées à l’extérieur. Les quelque 45 millions retran­
chés à 13 programmes touchent la préparation des 
expos muséales comme l’archivage et la mise en ligne 
d’œuvres canadiennes, la formation des futurs scéna­
ristes comme le soutien au développement de nou­
veaux marchés pour les produits culturels ou l’aide à 
la «chaîne d’approvisionnement» de l’industrie de 
l’édition. Le livre, la danse, les arts visuels: les coupes 
vont saigner à blanc tous les secteurs.

«Le montage financier de toutes les opérations qui 
diffèrent de la simple production ou création artis­
tique, qui sont, elles, principalement soutenues par le 
Conseil des arts du Canada, est ébranlé», juge Pierre 
MacDuff, directeur général de la compagnie de 
théâtre Les Deux Mondes, elle aussi en suractivité 
étrangère depuis plus de deux décennies. Son pro­
chain spectacle, lancé mercredi à Montréal, intitulé 
Carnet de voyage, utilise d’ailleurs des souvenirs de

tournées comme source d’inspiration. «Un program­
me comme celui de Développement des compétences 
permettait, par exemple, l’engagement financier d’un 
expert pour l’élaboration d’un plan d’affaires, le déve­
loppement de nouveaux marchés, la résolution d’une 
crise de croissance, etc.»

Le lilliputien du lot, le programme Préservation de 
la musique canadienne, coûtait 150 000 $ par année, 
aussi bien dire 150 fois rien. Le total des disparitions 
(très précisément 44,8 millions au dernier compte) 
correspond au budget de construction d’un kilomètre 
d’autoroute, et encore, en rase campagne. Le gouver­
nement prétend que les programmes euthanasiés 
souffrent d’inefficacité chronique alors que les témoi­
gnages se multiplient depuis quelques jours de la part

de leurs principaux clients pour affirmer haut et fort 
leur vitale nécessité.

D’où la question répétée connue un leitmotiv de­
puis la grande manif de mercredi: pourquoi? Pour­
quoi les conservateurs s’en prennent-ils à ces pro­
grammes déjà sous-financés? «Le gouvernement, sous 
des arguments fallacieux, agit de façon irrationnelle et, 
de ce fait, brise le dialogue avec les artistes, les créa­
teurs et les organismes qui les représentent, répond 
Pierre MacDuff, par courriel. Comment, en effet, dia­
loguer de façon constructive avec une instance qui abo­
lit un programme, PromArT, dont l’évaluation faite 
par les conservateurs s’était révélée positive en 2006?
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«La seule 
étude connue, 
sur laquelle le 
gouvernement 
appuie 
sa décision, 
était
positive »

Une carrière en traduction vous intéresse?
Les apprentis traducteurs désireux de 
s'inscrire à un programme devront faire une 
demande d'admission d'ici le r octobre et 
passer ensuite l'examen d'admission.

Une soirée d'information au cours de 
laquelle on présentera les exigences et le 
contenu des programmes se tiendra le 10 septembre 
au 688 rue Sherbrooke ouest,en la salle 1041,à 18 h.

La traduction est une profession langagière en pleine 
expansion. Le cumul du certificat et du diplôme d'études 
supérieures en traduction de McGill peut vous ouvrir la 
voie à une nouvelle vie professionnelle.

Ç McGill
Centre d’éducation permanente Pour de plus amples renseignements : (514) 398-1484 www.mcgill.ca/conted-translation
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PERSPECTIVES
Denver 
vu de loin

Le contre-congrès de John McBush
Le Grand Old Party devra lui aussi refaire Funité de ses troupes

GlL CoiJRTEMANCHE

L
a Haye — Pour les Canadiens, les mœurs 
politiques américaines, les congrès à grand 
déploiement, les centaines de millions de 
dollars engagés dans les campagnes électorales, les 

discours sans substance, les orgies publicitaires, 
toutes ces dérives sont familières. En spectateurs 
souvent narquois mais aussi souvent médusés, nous 
regardons et comprenons que c’est ainsi que ces 
gens-là font des choses aussi sérieuses que d’élire 
un président. Comme la mise en marché d’une nou­
velle McCroquette végétarienne et bio, conçue par 
des spécialistes du marketing qui engagent après 
des «cuisiniers».

D’ici, c’est le cirque qui fascine et le vide politique 
qui déroute. Vue d’ici, la mascarade politique améri­
caine désole et effraie tout autant qu’elle fascine.

Je me suis tapé plusieurs heures de CNN et de 
BBC International depuis lundi, m’attendant à ap­
prendre deux ou trois choses sur ce que le Parti dé­
mocrate allait proposer à la population américaine. 
Rien, pas un seul mot, pas une seule phrase à propos 
des débats réels qui existent entre autres sur la poli­
tique énergétique et le libre-échange dans le parti de 
Barak Obama.

Il fut un temps, dans les années 1970 et 1980, où les 
conventions démocrates étaient des sortes de 
bouillons de culture. Les membres du parti s’expri­
maient, débattaient, luttaient pour imposer leur point 
de vue. Aujourd’hui, le Parti démocrate est devenu, 
comme son frère républicain, une machine à fabri­
quer des candidats qui peuvent affronter l’électorat 
avec une bonne chance de succès. Ici, comme dans le 
PQ, les congrès politiques sont de généreuses foires 
d’empoigne. On veut bien être élu, mais on a des 
idées, on possède des principes. Cette bouillie pour 
les chats constitue la grande faiblesse et la grande for­
ce des véritables partis politiques. Le débat les défait 
peut-être, mais il fait avançer la société.

Cela n’existe plus aux Etats-Unis. La convention est 
un couronnement, uqe affaire entendue, et la seule 
surprise viendra de l’État qui proposera que le candi­
dat soit nonuné à l’unanimité, comme si cette phrase 
creuse pouvait effacer toutes les divisions et les acri­
monies. Comme si une ovation constituait un pro­
gramme et un projet Maintenant, ce fut le cas à Den­
ver, on remet aux quelques dizaines de délégués qui 
fréquentent les «ateliers politiques» un projet de pro­
gramme du candidat déjà choisi, et ces quelques délé­
gués insomniaques, car la majorité dorment encore, 
approuvent le projet de programme qui est déjà sur le 
site Internet du candidat et du parti.

♦ ♦ ♦
La «marchandisation» de la politique aux États- 

Unis a mené en toute logique à la transformation du 
parti et du candidat en une marque de commerce, 
une marque dotée d’une image construite principale 
ment sur les perceptions et les émotions. Ét la 
marque de commerce est incarnée par le candidat Le 
candidat doit donc rassurer, enthousiasmer, motiver. 
Tout repose alors sur sa personne, sa personnalité, sa 
vie, sa famille et sur une image de ses idées. Dans le 
cas Obama, l'idée, c’est le changement et l'espoir. 
Pour le reste, c’est sa femme, son enfance difficile, 
ses études grâce à des prêts étudiants, son action de 
travailleur communautaire, ses filles si gentilles, ses 
premiers pas à Hawaii, sa mère célibataire. Si cet 
homme a vécu toutes ces choses et est maintenant sé­
nateur, il peut mener la barque du pays. Le reste de la 
tâche est plus difficile et délicat: expliquer aux mil­
lions de racistes de ce pays qu’il n’est pas vraiment un 
Noir, connue ceux qu'on connaît, bruyants, irrespon­
sables et souvent criminels. Comment expliquer que 
Barak Obama n’est pas Noir, mais un Américain, voilà 
le défi des stratèges démocrates.

Cette personnalisation de la politique américaine 
est telle que, malgré l’admirable ralliement de Hillary 
Clinton, encore 30 % des personnes qui ont voté pour 
elle durant les primaires retùsent d’appuyer Obama et 
pensent même voter pour John McCain. La majorité 
de ces mauvais perdants sont des mauvaises per­
dantes et sont des féministes convaincues que les prA 
jugés contre les femmes sont pires que ceux contre 
les Noirs. Puisque leur parti a refusé de choisir une 
femme, c'est leur raisonnement, ces femmes sont 
prêtes à voter pour un homme qui est contre l’avorta 
ment. Elles sont prêtes à voter contre leurs convic­
tions parce qu'elles n’ont pas eu leur femme, leur ima­
ge. Nous entrons d;uis la perversité de la personnali­
sation. Elire le mécréant parce qu’on ne peut pas vo­
ter pour l’idole. Comme dirait Elvis Gratton: «Only in 
the States.»

Cela étant dit, il ne faut pas minimiser le tournant 
historique qui est survenu à Denver cette semaine. Il 
y a 45 ans, presque jour pour jour, Marthin Luther 
Ring lançait à Washington son célèbre «I have a 
dream». Une toute petite partie de son rêve s’est réali­
sée quand une femme blanche, sénatrice de l’État de 
New York, la femme d'un ancien président, a proposé 
qu'on nomme à l’unanimité un Noir candidat de son 
parti à la présidence. Tout cela était orchestré pour 
obtenir le maximum d’impact médiatique, bien sür. 
Mais il fallait oser et, nonobstant toutes les considéra­
tions de stratégies et de mise en marché, cette mise 
en scène marquera l’histoire américaine. Reste,à sa­
voir maintenant s'il existe plus de racistes .aux États- 
Unis que d’antiféministes. Je crois que Hillary Clinton 
aurait été élue facilement. Barack Obama, je suis loin 
d’en être certain.

JIM YOUNG REUTERS
barack Obama et son colistier Joe Biden.

MATT SULLIVAN REUTERS
John McCain mise sur sa colistière, Sarah Palin, pour l’aider à rassembler le parti.
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S’ouvre lundi, le temps de prendre le 
week-end pour digérer le sacre histo­
rique de Barack Obama à Denver et 
l’unité recollée du Parti démocrate, bé­
nie par les Clinton, le congrès républi­
cain qui confirmera la candidature pré­
sidentielle du vieux routier John Mc­
Cain. La parole est au Grand Old Party. 
Qu’en attendre?

GUY TAILLEFER

John McBush, ironisent les démocrates, 
qui n’ont pas tort. Lundi soir à Saint Paul, 
au Minnesota, c’est donc le président George 

W. Bush qui ouvrira le bal politique républi­
cain, en compagnie du vice-président Dick 
Cheney et du gouverneur de la Californie, 
Arnold Schwarzenegger. Le lendemain, les 
projecteurs seront braqués sur Rudy Giulia­
ni, monsieur 11-Septembre et ex-maire de 
New York...

Le Parti républicain n'a pas vécu les déchi­
rements qu’ont connus les démocrates ces 
derniers mois, soit, mais il n’empêche qu’il 
doit, lui aussi, refaire l’unité des troupes à 
deux mois de la présidentielle et que, pour le 
meilleur et pour le pire, la collaboration de M. 
Bush lui est nécessaire. Ce qui place dans 
une situation bien délicate le septuagénaire 
John McCain, qui, ne voulant pas passer pour 
un clone, s’associe néanmoins, par nécessité 
électorale mais aussi par principe, à un prési­
dent très impopulaire dans l’opinion publique.

«Four McCain, c'est un environnement 
toxique», dit le politologue Frédérick Gagnon, 
de l’UQAM, alors que «les astres semblent ali­
gnés pour Barack Obama, économiquement, 
politiquement et historiquement».

N’empêche que la toxicité dans laquelle 
baigne M. McCain n’exclut pas, n’en déplaise 
aux inconditionnels de l’obamanie, qu’il puis­
se l'emporter le 4 novembre prochain, si ce 
n’est que par la peau des dents. Alignement 
des astres ou non, l’avance marquée dont dis­
posait le sénateur de l’Illinois sur celui de 
l'Arizona dans les intentions de vote à l’échel­
le nationale a fondu cet été. Un signe inquié­
tant, note M. Gagnon, de la Chaire Raoul- 

Dandurand, est que le 
choix de Joe Biden com­
me colistier démocrate 
n’a pas donné le coup de 
pouce escompté à M. 
Obama dans les enquêtes 
d’opinion. Les sondages 
de cette semaine les pla­
çaient, McCain et lui, au 
coude à coude.

Le républicain a rema­
nié son équipe début 
juillet en nommant Steve 
Schmidt comme respon­
sable de sa campagne au 
jour le jour. M. Schmidt a 
été un proche collabora­
teur de Karl Rove, archi­
tecte électoral principal 
des victoires de M. Bush 
en 2000 et en 2004 et spé­
cialiste en publicité vicieu­
se. Cela n’a pas nui.

Rompant avec la tradi­
tion qui veut qu’on adop­
te un «profil bas» pendant 
le congrès d’investiture 
de son adversaire, le clan 
McCain a d’ailleurs multi­
plié à heure de grande 

écoute les publicités anti-Obama pendant le 
«sommet» de Denver.

On peut s’attendre que le congrès de Saint 
Paul obéira à la même stratégie, celui de l’at­
taque tous azimuts, tout en «retenant l’infor­
mation», dit Gagnon, de manière à faire l’im­
passe sur les côtés sombres du bilan prési­
dentiel de M. Bush.

La grand-messe républicaine ne risque pas 
non plus de faire l’économie d’une contradic­
tion fondamentale: les errements de la poli­
tique étrangère américaine sous M. Bush et 
son inexpérience en la matière quand il a la 
première fois mis les pieds à la Maison- 
Blanche n'empêcheront pas les orateurs de 
marteler devant les congressistes à Saint 
Paul que M. Obama n’a pas les compétences 
pour devenir commandant en chef... Et que 
son élection, par conséquent, mettrait en pé­
ril la sécurité du citoyen américain.

Si impopulaire qu’il soit auprès du grand pu­

blic, le président sortant conserve des liens 
solides avec les militants du parti, en particu­
lier sa frange religieuse, qui l’a élu deux fois 
et sans laquelle M. McCain, qui a eu 72 ans 
hier, aurait du mal à l’être. Aussi, M. Bush est 
à la fois pour M. McCain un boulet et un allié 
utile. Ce dernier a besoin du président pour 
l’aider à rassembler le parti et à mobiliser 
une droite religieuse qui ne le trouve pas as­
sez conservateur à son goût; le président at­
tend du sénateur de l’Arizona qu’une fois élu, 
il valide son action présidentielle, spéciale­
ment en Irak.

Ce sur quoi le président sortant peut 
compter, tant M. McCain est «plus Bush que 
Bush» sur la question irakienne, pour re­
prendre l’expression de l’organisation anti­
guerre MoveOn.org.

Une image d’indépendance
Il a beau cultiver l’image d’un républicain 

indépendant d’esprit, il a voté du côté de M. 
Bush 90 % du temps pendant cinq des six pre­
mières années de sa présidence, selon des 
chiffres compilés par le Congressional Qua- 
terly. M. Obama ne s’est pas privé de le souli­
gner dans son discours d’investiture jeudi 
soir devant des dizaines de millions de télé­
spectateurs.

Vrai que M. McCain a réclamé la démis­
sion de l’ex-secrétaire à la Défense Donald 
Rumsfeld, critiqué régulièrement la gestion 
américaine de la guerre en Irak et l’unilatéra- 
lisme diplomatique de la Maison-Blanche, 
mais il s’est, sur le fond, rangé incondition­
nellement aux vues de M. Bush sur la néces­
sité de poursuivre la guerre.

M. McCain a été un bon soldat de la Mai­
son-Blanche sur à peu près tous les plans. 
Pour avoir été torturé alors qu'il était prison­
nier de guerre au Nord-Vietnam entre 1967 
et 1973, il s’est élevé contre l'usage de tech­
niques d’interrogation abusives, tout en se 
prononçant très fermement contre l'élargis­
sement des droits légaux des détenus de 
Guantanamo.

Il ne se cache pas de vouloir, s’il est élu,

nommer des juges ouvertement conserva­
teurs à la Cour suprême. Il est favorable à 
l’interdiction des mariages entre conjoints de 
même sexe. Il est encore plus explicite 
que M. Bush dans son désir de voir renver­
ser «Roe c. Wade», le jugement de la Cour su­
prême qui a reconnu le droit à l’avortement 
en 1973.

Il partage en tous points la philosophie fis­
cale du président sortant, approuve l’idée de 
rendre permanentes les diminutions de taxes 
totalisant près de 1,7 mille milliards de dol­
lars qu’a appliquées M. Bush en 2001 et en 
2003. En matière d’assurance maladie, dont 
ne bénéficient pas 50 000 millions d’Améri­
cains, M. McCain a fait des propositions qui 
visent moins, disent ses critiques, à étendre 
la couverture aux laissés-pour-compte qu'à 
rendre le marché plus efficace.

Favorable à l’imposition de plafonds aux 
émissions de GES, c’est en matière environ­
nementale qu’il se différencie le plus de M. 
Bush, qui vient seulement de reconnaître, du 
bout des lèvres, que les changements clima­
tiques ont des causes industrielles. Encore 
qu’il souffle le chaud et le froid: il a désigné 
hier comme colistière la nouvelle gouverneu- 
re de l’Alaska, Sarah Palin, membre de la Na­
tional Rifle Association et par ailleurs ardente 
défenseure de l’ouverture, comme lui du res­
te, du Arctic National Wildlife Refuge aux fo­
rages pétroliers...

Barack Obama est à son tour passé à l’at­
taque jeudi soir contre McCain, livrant un 
discours tout à la fois progressiste et envelop­
pé dans le patriotisme et les valeurs tradition­
nelles américaines. «Politiquement, le défi 
pour ce candidat si inhabituel, affirme M. Ga­
gnon, c’est de parvenir à incarner la plus ordi­
naire des normalités personnelles, familiales, 
etc.» M. McCain n’a pas ce problème. Les 
deux hommes se mesureront le 26 sep­
tembre prochain à l’Université du Mississip­
pi, dans la petite ville d'Oxford, dans le pre­
mier de trois débats télévisés.

Le Devoir
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La seul étude connue, sur laquelle le gouverne­
ment appuie sa décision, était positive. Quel cré­
dit accorder à celles qu'il ne rend pas publiques? 
[-1 On pourrait croire que l'argument écono­
mique sera convaincant pour un gouvernement 
de droite. Mais ça ne semble pas être le cas. 
Alors, on fait quoi ?»

De la diplomatie culturelle
L'argument politique et diplomatique chetvhe 

aussi ses emprises logiques. La mondialisation 
croissante comme La réalité du monde depuis les 
attentats de 2001 ont mis en évidence une certai­
ne faillite de la diplomatie classique et du même 
coup l’importance d’établir des ponts (plutôt que 
de fermer des portes) entre les cultures et les ci­
vilisations. Le professeur de sciences politiques 
Joseph Nye, de l'Université Harvard, propose 
même de faire de la diplomatie culturelle un 
rouage central des relations internationales au 
XXL siècle, ce que de plus en plus d'Etats mettent 
carrément en pratique.

Le British Council consacre maintenant plus 
d’un milliard par année à ces affaires culturelles 
internationales. Le réseau du Goethe-Institut 
emploie 3300 personnes en Allemagne et dans 
90 pays, la France déploie plus de 150 établis­
sements culturels dans le monde.

Et ici? Le programme PromArt est le seul du 
lot aboli rattaché au ministère des Affaires

étrangères. Doté d’une enveloppe de 4,7 mil­
lions en 2007-2008 (on répète: moins de 5 mil­
lions), il aide les artistes et les compagnies ca­
nadiennes à présenter des activités hors fron­
tières, le plus souvent à coup de petites enve­
loppes de quelques milliers de dollars distri­
buées à la pièce.

«La France comme gouvernement semble bien 
consciente de l’importance de son rayonnement à 
l'étranger par la culture, commente alors Pierre 
MacDuff. La France qui compte ouvrir sous peu 
une deuxième antenne du Centre Pompidou 
(consacré à l'art moderne, qui trouve probable­
ment peu de grâce aux yeux de Stephen Harper) 
à Shanghai. La France qui se fait forte de payer 
le prix fort pour des tournées à l’étranger.»

Il parle d’expérience. Depuis des années, Les 
Deux Mondes croisent partout des troupes 
françaises en nombre et en qualité, y compris 
l’énorme Théâtre du Soleil d’Ariane Mnouchki- 
ne. «Lorsque nous avons tourné en Russie, nous 
nous étions fait dire, à Nijni-Novgorod, que les 
seuls spectacles étrangers qui y passaient prove­
naient de la France. Ce n’est pas étonnant 
puisque le gouvernement français payait tout, 
contrairement à la contribution canadienne, qui 
ne constitue qu’une partie relativement modeste 
du montage financier. Idem pour la Chine: les 
spectacles français étaient présents à répétition 
dans les festivals.»

La comparai s<m peut prendre des tournures 
gênantes. Pierre MacDuff raconte que le libé­

ral Pierre Pettigrew, alors qu’il détenait le por­
tefeuille des Affaires étrangères du Canada, lui 
avait confié que le gouvernement allemand dé­
pensait plus d'argent au Canada pour y pro­
mouvoir la culture allemande que le Canada ne 
le faisait pour promouvoir la culture canadienne 
dans le monde...

Les compressions des conservateurs ne se 
résument donc pas aux tournées, mais les tour­
nées, elles, réduisent au pur jus l’essentiel de la 
récente décision: injustifiable d’un point de vue 
économique ou politique, elle s'éclaire autre­
ment d’un point de vue idéologique. Les 
conservateurs exposent ainsi très franchement 
leur option en sabrant dans un programme de 
diplomatie culturelle tandis qu'ils bonifient à 
coups de milliards les budgets militaires et les 
dépenses de sécurité. Ottawa favorise les rela­
tions coercitives plutôt que la diplomatie cultu­
relle, le hard power plutôt que le sofi power, pour 
parler comme le professeur Nye.

«Malgré l'insistance que l'on met sur les Af­
faires étrangères, à cause aussi de son poids sym­
bolique. il ne faudrait pas que les conservateurs 
s'en tirent auprès de l’opinion publique simple­
ment en remettant en place ce programme, 
conclut alors Pierre MacDuff. C’est aussi le per­
sonnel et les effectifs des ambassades qui doivent 
être ramenés, ou mieux, bonifiés, de même que les 
autres programmes.»

Le Devoir
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L’usine de Toronto de la compagnie Maple Leaf a été complètement stérilisée cette semaine.

lu

La dernière victime: Maple Leaf

Ces bactéries rusées
Malgré un système de surveillance efficace, il est difficile, voire 
quasi impossible, d’empêcher totalement les éclosions indésirables
Deux cents produits rappelés, des pertes de 20 millions de dollars, 30 personnes 
contaminées, 15 décès... Dans les deux dernières semaines, la crise de la Listeria 
a été vécue comme un douloureux électrochoc par l’industrie agroalimentaire ca­
nadienne. Tout en cherchant à rassurer les consommateurs, elle se questionne 
toutefois sur les moyens d’enrayer des éclosions de pathogènes, finalement incon­
tournables dans le monde de l’alimentation.

son mea-culpa cette semaine, assumant totale­
ment la responsabilité de ce drame national qui 
pourrait à l'avenir échauder quelques consom­
mateurs de viandes froides... «Temporairement 
toutefois, dit Guy Debailleul. Les changements 
d’habitudes profonds sont à envisager seulement 
si d'autres contaminations de cette ampleur de­
vaient se produire ailleurs.»

Une élection 
« normale »

Michel David

Les explications de Stephen Harper laissent 
pour le moins perplexe. Pour justifier le viol 
de la loi sur les élections à date fixe qu'il a 
lui-même fait adopter, le premier ministre soutient 

que le Parlement est devenu si «dysfimctionnel» qu’il 
est impossible d’attendre plus longtemps. Pourtant, 
il dit s'attendre à ce que le prochain gouvernement 
soit encore minoritaire. Autrement dit, au lende­
main du scrutin, rien ne sera réglé.

G‘s deux sondages pancanadiens dont les résul­
tats ont été publiés hier placent libéraux et conser­
vateurs presque à égalité. Bien sûr, une élection 
peut réserver des surprises. Même si le dernier 
CROP permet au PC d’espérer des gains intéres­
sants au Québec, il semble toutefois douteux que 
cela suffise à lui assurer une majorité.

La publicité télévisée destinée au Québec contre­
dit elle-même la thèse du blocage parlementaire. In 
longue liste de réalisations dont M. Harper et ses 
ministres québécois s’enorgueillissent, à tort ou à 
raison, semble plutôt démontrer que la Chambre 
des communes fonctionne de façon tout à fait accep­

table dans les circonstances. 
Alors, pourquoi cet empresse­
ment à la dissoudre?

In conséquence la plus im­
médiate d’un scrutin qui consa­
crerait le statu quo serait sans 
doute de provoquer le départ de 
Stéphane Dion et son remplace­
ment par un chef plus redou­
table, peu importe qu’il s'agisse 
de Michael Ignatieff, de Bob 
Rae ou d'un autre. Pour M. Har­
per, auquel une grande partie 
de la population demeure mani­

festement réfractaire, ce serait là une très mauvaise 
nouvelle.

Le premier ministre fait peut-être le calcul qu’il 
est impossible pour M. Dion d’offrir une plus mau­
vaise performance qu'actuellement et que sa propre 
position ne peut que se fragiliser au cours des pro­
chains mois, que ce soit en raison du ralentissement 
de l’économie ou en raison de l’entrée éventuelle de 
Barack Obama à la Maison-Blanche.

Stephen
Harper

FABIEN DEGL1SE

Malgré tout ce que l’on fait, nos systèmes 
ne sont pas infaillibles.» La récente 
éclosion de la bactérie Listeria monocytogenes 

qui frappe de plein fouet Alimentation Maple 
Leaf a eu l’effet d’une douche froide pour le sec­
teur canadien de l’alimentation, qui tente désor­
mais d’encaisser le coup. Avec inquiétude de­
vant la prévisible perte de confiance des 
consommateurs, mais aussi avec une impres­
sion de profonde impuissance et d’injustice de­
vant l’émergence de toutes ces bactéries, mau­
vaises tant pour la santé que pour l’image.

«Nous sommes dans un pays très réglementé 
où tout est mis en place pour assurer la salubrité 
des aliments, a indiqué cette semaine Sylvie 
Cloutier, du Conseil de la transformation agroa­
limentaire et des produits de consommation 
(CTAC). La malheureuse présence de Listeria 
dans une usine de Maple Leaf est bien sûr une 
chose étonnante, mais qui nous prouve aussi que 
le risque zéro n’existe pas.»

Le géant canadien de la dinde fumée et du 
porc en tranches vient d'ailleurs de prendre la 
pleine mesure de cette quête impossible de la 
perfection sanitaire. Sous les projecteurs de­
puis deux semaines, Maple Leaf a dû procéder 
au rappel de 200 produits de charcuterie après 
que des inspections dans une de ses usines de 
Toronto eurent révélé la présence de Listeria. 
Cette bactérie rare, qui se développe dans des 
environnements aseptisés et froids, est à l’origi­
ne de la listériose, une maladie parfois mortel­
le, surtout chez les personnes âgées et les en­
fants en bas âge.

Rapidement mise en observation par les au­
torités sanitaires fédérales, l’usine est à ce jour 
à l’origine d'une contamination confirmée chez 
une trentaine de consommateurs, principale­
ment en Ontario, où les répercussions de cette 
crise sont les plus importantes. Trente-six 
autres cas font toujours l’objet d’une enquête 
partout au pays. La bactérie, avec quatre 
souches différentes repérées dans l’usine de 
Toronto, est également tenue pour responsable 
de 15 décès, dont un a été confirmé au Québec 
en milieu de semaine par la Direction de la san­

té publique, qui n’a pas souhaité trop conjectu­
rer sur la suite des choses.

«D’autres cas vont apparaître dans les pro­
chains jours», a simplement indiqué Horacio Ar- 
ruda, directeur de l’autorité sanitaire, tout en 
justifiant cette prédiction par un fait: la période 
d’incubation de la listériose — le délai entre la 
contamination et les premiers symptômes — 
varie de 2 à 70 jours.

Symptôme d’une époque
La crise a donc encore du temps pour durer. 

D’autant que ces éclosions à répéti­
tion, qui semblent impossibles à en­
rayer, semble désormais bien s’an­
crer dans notre époque, croit Guy 
Debailleul, professeur en économie 
agroalimentaire à FUniversité Laval.
«Au fur et à mesure qu’on essaie de 
sécuriser notre filière alimentaire, on 
s'aperçoit qu’il reste malgré tout des 
îlots de fragilité, dit-il. Nos méthodes 
de gestion de la salubrité semblent ou­
vrir la voie à ce genre de problème.
C’est un peu comme l’émergence des 
maladies nosocomiales dans les hôpi­
taux. Elles n’apparaissent pas parce 
que la qualité sanitaire dans les hôpi­
taux a diminué. Mais sans doute à 
cause de l’inverse.»

L’éclosion récente de Listeria 
chez Maple Leaf, dans une usine où 
la propreté ne devait pas trop prêter 
le flanc à la critique, en est une preu­
ve évidente. La chose aurait pu tou­
tefois rester confidentielle si elle 
n’avait frappé de plein fouet ce géant canadien 
de la charcuterie, dont les produits sont très 
présents dans les frigos et les garde-manger 
des Canadiens. «Ce qui donne de l’ampleur à la 
crise, c’est le fait qu’elle s’inscrit dans une logique 
de concentration, poursuit l’universitaire. Et 
dans ce contexte, les retombées sont importantes.»

Au-delà de l’hystérie soulevée par Listeria, 
l'entreprise Maple Leaf estime en effet qu’elle 
va devoir encaisser des pertes de près de 20 
millions de dollars. La direction a également fait

« Dans 
les dernières 
années, 
beaucoup 
d’efforts ont 
été déployés 
pour réduire 
au minimum 
les
contaminations 
dans le secteur 
alimentaire »

Jr.

MIKK CASSESE REUTERS

Depuis le début de l'année, l'Agence canadienne d’inspection des aliments a encadré le 
rappel de plusieurs centaines d'aliments.

Quête de salubrité
Tout comme pour l’émergence de patho­

gènes dans la chaîne alimentaire, le risque de 
s’exposer à d’autres crises du genre est, dans le 
contexte actuel, loin d’être nul. Il laisse aussi 
perplexe l’industrie de la transformation de la 
viande, qui chaque année dépense pourtant 
«des millions de dollars pour des tests de labora­
toire, la désinfection des usines, l’achat d’équipe­
ment», afin d’assurer la salubrité de ses pro­
duits, a indiqué en début de semaine par voie 
de communiqué le Conseil des viandes du Ca­
nada. «Les usines de transformation de la viande 

ont recours à des experts et profes­
sionnels hautement qualifiés en 
sciences des aliments et en microbio­
logie pour gérer leurs programmes. 
[...] De nombreuses entreprises comp­
tent des titulaires de doctorats et des 
vétérinaires parmi leurs effectif.»

Pis, l’usine de Maple Leaf, la nu­
mériquement nommée 97 B, ré­
pondait depuis des années aux 
normes de fabrication dites 
HACCP, un acronyme anglais qui 
désigne un programme de gestion 
des risques sanitaires tout au long 
de la chaîne de production alimen­
taire. Largement exploitées par 
l’agro-industrie comme symbole 
de l’innocuité des produits qu’elle 
met sur le marché, ces cinq lettres 
font référence à une jnéthode de 
gestion élaborée aux Etats-Unis en 
1959 pour la NASA afin de préve­
nir, d’éliminer ou de réduire à un 
niveau acceptable tout danger bio­

logique, chimique et physique... dont Listeria 
monocytogenes fait partie.

«On ne peut pas éliminer tous les risques, résu­
me Julie Jean, professeure en microbiologie ali­
mentaire et en innocuité des aliments à l’Uni­
versité Laval. Dans les dernières années, beau­
coup d’efforts ont été déployés pour réduire au mi­
nimum les contaminations dans le secteur ali­
mentaire. Et c’est très bien. Mais des accidents 
ponctuels [comme celui qui s’est produit dans 
l’usine de Maple Leaf] sont inévitables. Les bac­
téries, il y en a partout.»

A preuve, depuis le début de l’année, l’Agen­
ce canadienne d’inspection des aliments a enca­
dré le rappel de plusieurs centaines d’aliments 
contaminés par Listeria un peu partout au pays. 
Outre les charcuteries du géant canadien, des 
sandwichs au poulet et aussi des fromages ont 
été dans sa ligne de mire.

Au Québec, le pathogène est à l’origine de 
42 contaminations d'humains depuis le 1'" jan­
vier 2008, a annoncé cette semaine la Direc­
tion de la santé publique. Huit personnes y 
ont d’ailleurs succombé. Elles avaient entre 
72 et 93 ans. Jeudi, le ministère de l’Agricultu­
re, des Pêcheries et de l’Alimentation (MA- 
PAQ) a une fois de plus annoncé un rappel de 
fromage, la Tomme de Grosse-Île achetée 
spécifiquement dans une fromagerie de Saint- 
Sauveur, en raison de la présence de Listeria. 
Une éclosion a d’ailleurs suivi de très près 
dans le secteur fromager au Québec, alors 
qu’une souche, la P93, différente de celles dé­
couvertes à Toronto, est actuellement en cir­
culation. Elle a été découverte dans trois pro­
duits et trois fromageries. I>es autorités sani 
taires enquêtent, mais elles lancent égale 
ment aux consommateurs un appel au calme 
«Ce n 'est pas une situation anormale», a dit M 
Arruda tout en rappelant que bon an mal an 
une vingtaine de souches de Listeria cou 
raient dans les cuisines, commerces et usines 
du Québec. Certaines faisaient toutefois par­
ler d’elles plus que d’autres.

Le Devoir

♦ ♦♦
Entre deux maux, il est toujours préférable de 

choisir le moindre. Pour M. Harper, il vaut certaine­
ment mieux demeurer deux ou trois ans de plus à la 
tête d’un gouvernement minoritaire que de risquer 
une défaite qui précipiterait l’heure de la retraite. Le 
jour venu, il pourra s’enrichir à loisir dans le secteur 
privé, mais pourquoi se presser d’abandonner un 
métier qui lui procure de toute évidence beaucoup 
de plaisir?

Au contraire, Gilles Duceppe donne l'impression 
d’être pressé d'en découdre afin de pouvoir enfin 
quitter un poste qui ne présente plus aucun attrait à 
ses yeux. Depuis sa malheureuse tentative de faire 
le saut à Québec, le chef du Bloc québécois n’en fi­
nit plus de s’étioler à Ottawa. Seul M. Dion semble 
se complaire dans sa situation pathétique. A l’aube 
de la campagne, il manifeste le même enthousiasme 
quç le condamné montant à l’échafaud.

A défaut de bouleverser l’équilibre des forces à la 
Chambre des communes, les prochaines élections 
offriront aux Québécois une rare occasion depuis 
longtemps de faire l’expérience d’une cam­
pagne «normale», où le débat entre la gauche et la 
droite ne sera pas pollué, ou si peu, par la question 
nationale.

Même si le scandale des commandites avait été om­
niprésent durant la campagne de décembre 2(X)5-jan- 
vier 2(X)6, la souveraineté du Québec apparaissait tou­
jours en arrière-plan. Au-delà du procès fait aux libé­
raux, c’est la réplique qu'il convenaitde donner aux 
souverainistes qui était au cœur du débat

À l’époque, la menace paraissait encore bien réel­
le. André Boisclair venait tout juste d’être élu à la 
tête du PQ, auquel les sondages accordaient 15 
points d’avance sur le PLQ, tandis qu’une majorité 
de Québécois se disaient prêts à voter OUI à un 
éventuel référendum sur la souveraineté. C’est seu­
lement après l’arrivée au pouvoir des conservateurs 
que le vent a commencé à tourner.

♦ ♦♦
Même avec une plate-forme résolument progres­

siste, le Bloc québécois a longtemps réussi à s’atta­
cher une clientèle plus conservatrice, pour laquelle 
l’objectif souverainiste primait sur toute autre 
considération.

Les premiers signes d’effritement sont apparus 
dans la grande région de Québec aux élections du 
26 janvier 2006. Dans un rapport qui avait été bruta­
lement rejeté par la direction du Bloc, l’ancienne dé­
putée de lyOuis-Hébert et vice-présidente du parti, 
Hélène Alarie, avait montré du doigt la «frénésiegau­
chiste» qui s’était emparée du Bloc, trop centré sur 
Montréal, qui se retrouvait «en porte-à-faux avec le 
conservatisme profond d’une grande partie de Télecto- 
rat de Québec-Chaudière-Appalaches».

Le dernier sondage CROP indique que cette 
désaffection pour le Bloc s’étend maintenant aux 
circonscriptions du 450, où FADQ avait effectué une 
percée foudroyante en mars 2007. Maintenant que 
le PQ a officiellement renvoyé la souveraineté aux 
calendes grecques, d’autres pourraient se sentir 
libres de voter selon leurs convictions idéologiques 
profondes.

D'autant plus que les positions des différents 
partis sont plus claires que jamais. Entre le conser­
vatisme éclairé de Brian Mulroney et le progressis­
me modéré de John Turner ou de Jean Chrétien, il 
n’y avait qu’un pas. Entre libéraux et conserva­
teurs, il y a maintenant un fossé. M. Harper n’a pas 
tort de dire que Stéphane Dion a entraîné le PLC 
plus à gauche qu’il ne l’a été depuis l’époque de 
Pierre Elliott Trudeau. Inversement, le PC n’a ja­
mais été aussi conservateur depuis John Diefenba­
ker, et encore.

Les progressistes qui sont fatigués de voir le 
Bloc tourner en rond, mais qui ne peuvent se ré­
soudre à voter pour le PI£, surtout s'il est dirigé 
par M. Dion, ont toujours la possibilité de se tour­
ner vers le NPI) ou le Parti vert. Poyr les électeurs 
de droite, la seule option est le PC. A son grand dé­
plaisir, Gilles Duceppe pourrait découvrir que bien 
des Québécois sont moins allergiques aux dino­
saures qu’il ne le croit.

mdavidtk ledevoir. com
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DITORIAL
Obama le gladiateur
Beaucoup espéraient des effets oratoires à la Martin Luther 
King, d’autres souhaitaient un chapelet de références à John 
F. Kennedy. Ce fut Barack Obama du début à la fin. Un Oba­
ma pugnace, un Obama faisant preuve d’une agressivité cer­
taine comme le voulaient ses conseillers.

P
arce qu’il prononçait son discours le jour an­
niversaire, le 45' pour être précis, du fameux 
discours que le pasteur King déclina sur le 
Capitole, on s’attendait à ce qu’Obama se pré­
sente comme le rêve politique réalisé, si l’on 
peut dire, de son célèbre aîné. Ce ne fut pas 
le cas. Bien au contraire, Obama s’est appli­
qué à gommer sa différence, son afro-améri- 
canité, en évoquant l’ombre de ses grands-pa­
rents maternels et de sa mère, tous origi­

naires d’un État de l’Amérique profonde: le Kansas. Afin d'évi­
ter d’être perçu comme un Noir en colère qui prend sa re­
vanche, il a effacé une réalité qui reste historique.

Parce qu’il acceptait la nomination du Parti démocrate dans un 
stade, à l’extérieur, en plein air, comme Kennedy en 1960, parce 
que, comme ce dernier, Obama est jeune, on croyait qu’il s’attarde­
rait à faire écho à cette figure légendaire. Nenni! Il a pris un soin 
particulier à ne pas s’attarder à cette période politique. La raison? 
Pour Obama ainsi que pour ses conseillers, l’humeur électorale 
des Américains étant ce qu’elle est aujourd’hui, tout arrêt sur les 
années 60 aurait pu avoir pour conséquence de s’aliéner ces indé­

cis qui jugent cette période comme trop libéra­
le, trop permissive.

Dans les semaines antérieures à l’amorce 
de la convention, il n’avait échappé à person­
ne que McCain, comme l’indiquaient une flo­
pée de sondages, montait en puissance. 
Après analyse des variables ayant favorisé 
cette échappée du champion des républi­
cains, l’état-major d’Obama fut habité par une 
inquiétude, voire un questionnement. Et si 
notre poulain manquait d’agressivité? Et s’il 
n’était pas assez combatif?

Tout, enfin presque tout, est là. Entre les 
avis de ses proches et les conseils des sénateurs et gouver­
neurs, Obama a trempé la plume dans l’encrier de l’offensive. 
De fait, l’objectif central de son discours, le principal message 
qu’il fallait passer, consistait à ancrer dans les esprits qu’Obama 
pouvait être aussi pugnace que McCain, qui avait grignoté bien 
des parts électorales en semant le doute sur la capacité d’Oba­
ma d’être le chef des armées.

Tout un chacun aura évidemment noté qu’à plus d’une repri­
se le démocrate a associé le nom de McCain à celui de Bush. 
Bien de ses efforts ont été canalisés afin de montrer qu’une 
Victoire du républicain s'avérerait un troisième mandat Bush. 
Qu’il ne faudrait donc pas s’attendre à une quelconque in­
flexion de la politique économique, à une quelconque modifica­
tion de la politique étrangère, mais bien plutôt à une politique 
favorisant davantage des riches déjà très riches. Son pari, Oba­
ma l’a tenu et l’a remporté.

Cela étant, le républicain n’a pas tardé à répondre en dévoilant 
l’identité de sa colistière. Il s’agit de Sarah Palin, gouverneure 
de l’Alaska depuis moins de deux ans. Étonnant, très étonnant 
même, le choix de McCain a fait grincer quelques dents... répu­
blicaines! Car en optant pour cette candidature, McCain met de 
facto sous les boisseaux la critique sur le manque d’expérience 
flu démocrate. La seule explication possible? Il semble que Mc­
Cain veuille rallier les voix féminines déçues que Hillary Clinton 
a perdues. Car le fin mot de cette histoire est un chiffre: 8,5 % 
d’indécis seulement. Mais pour l’instant...

: C,
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Serge
Truffaut

On se fait avoir!
la veille de la longue fin de semaine de la fête du Tra­
vail, voilà que le prix de l’essence à la pompe grimpe 
soudainement de 12 C, pour revenir près de 1,40 $ le 
litre. Devant un scénario aussi répétitif que grossier, 
on devrait s'attendre à ce que les autorités mettent leur 
nez dans les livres des détaillants, mais non: leur man­
dat ne va pas jusque-là. Comme si la concurrence 
jouait réellement son rôle, alors qu’il suffit qu’un seul 

détaillant lance le signal à la hausse pour que tous les autres sui­
vent aussitôt Si la concurrence jouait vraiment, celui-là serait pé­
nalisé, ce qui n’est jamais le cas.

Devant une telle absence de concurrence, on devrait au 
moins s’attendre à ce que les indépendants fassent contre­
poids. Au contraire, ils sont comme larrons en foire avec les 
grandes compagnies.

Nous apprenions en juin que la presque totalité des détaillants 
de certaines régions était accusée d’avoir comploté pour fixer les 
prix. Parmi ces accusés, on compte des indépendants, dont un 
membre du conseil de l’Association québécoise des indépen­
dants du pétrole, celle-là même qui a porté plainte devant la Ré­
gie de l’énergie pour qu'elle impose un prix plancher au Costco 
de Saint-Jérôme.

Et que dire des ententes formelles entre grosses compa­
gnies et indépendants? Esso, par exemple, travaille main dans 
la main avec le Groupe Harnois de Lanaudière, qui exploite 

_ environ 85 stations sous sa propre enseigne R ^ et 45 stations Esso dans quelques régions 
sg| du Québec. C’est pourtant à titre de repré­

sentant des indépendants que la direction de 
Harnois a témoigné devant la Régie pour dé­
fendre l’imposition de l’augmentation auto­
matique de 3 C du litre d’essence dans 
toutes les stations de Saint-Jérôme... au nom 
de la concurrence.

Jean-Robert Depuis quand Costco a-t-elle dans ses plans 
Sansfaçon de faire disparaître les pétrolières de la carte?

Pourquoi interdire à une chaîne de détail de 
vendre un produit moins cher afin d’attirer la clientèle? Pour­
quoi l’essence et pas les carottes, le porc ou les voitures?

En fait, ceux que protège cette mauvaise loi, ce ne sont pas seu­
lement les indépendants, mais aussi les pétrolières qui se cachent 
derrière les indépendants pour empêcher la venue de nouveaux 
concurrents sur le marché du détail.

On se rappellera au passage que le ministre responsable de 
l’adoption de cette loi. en 1997, était Guy Chevrette, député du 
cômté où est établi le Groupe1 Harnois, dont la famille s’est mon­
trée1 reconnaissante à l'égard du PQ au cours de cette brève pério­
de, comme le montrent les données compilées par le DGE.

Dans la conclusion d'un rapport au ministre publié il y a un an, 
la Régie de l'énergie avait le culot d’affirmer: «La Régie constate 
que le marché de la vente au détail fonctionne suivant des régies de 
saine concurrence.» Saine concurrence, vraiment?

Qu’ils sortent un peu de leur bulle bureaucratique, ces chers ré­
gisseurs, car dans le secteur de la distribution de carburants, la 
concurrence est encore plus factice depuis que Québec a décidé 
d’interdire à quiconque de baisser ses prix sous un niveau plan- 
çher pourtant très arbitraire.
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Merci monsieur Vastel
Vous m'inspiriez le respect, monsieur Vastel,
Vous qui fêtiez vos quarante ans un vingt mai 

historique, et qui aujourd’hui nous quittez en 
nous disant - si je vous ai bien compris... — un 
non moins memorable: «A la prochaine fois!»

Et ce, à peine quelques minutes avant votre 
aller sans retour. On ne peut être plus clair, de 
toute évidence. Aller conscient Et courageux, 
aussi, je ne puis que le présumer. Merci à vous, 
sincère ami et lucide compagnon du pays des 
Félix — du pays de nos ancêtres communs. Et 
pourtant toujours encore à naître. Mes pensées 
émues pour vos proches, enfin. Que vous lais­
sez sans voix mais non point je le crains, sans 
larmes. Votre départ subit m’attriste. Vraiment 
Vous me manquerez. Adieu, honnête homme.

Jean-Luc Gouin 
Un compatriote qui vous pleure 

doutre-Atlantique, 28 août 2008

Rire jaune
M. «Juste-pour-rire» n’a pas tort en affirmant 

que «la personnalité de Montréal est diffuse, pas 
claire, ça part dam toutes les dirediom». Il omet 
toutefois de mentionner que cette «dispersion» 
est la conséquence directe de la «structure poli­
tique» bancale dont les gouvernements pé- 
quistes et libéraux l’ont «affligée»! Étant donné 
la «balkanisation» de la métropole du Québec 
au «rang de village», avec cette pléthore d’ar­
rondissements, refuges de «mairets», 
conseillers et sous-fifres de tout acabit, que pou­
vait-il espérer de mieux? En «dépouillant» ainsi 
Montréal de son influence politique par crainte 
de la résurgence éventuelle d’un «nouveau Dra-
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peauville», ces gouvernements, avec la compli­
cité béate du jovialiste Gérald Tremblay et de 
sa «bande de bénis-oui-oui», font en sorte que 
Gilbert Rozon et les Montréalais pourront 
continuer à «rire jaune» pour longtemps en se 
lamentant «Maman, c’estfiniiii!».

Pierre Samuel 
Montréal, 28 août 2008

Sincérité mise en doute
Au contraire de ce pense Michel Tremblay, je 

ne crois pas que les conservateurs au pouvoir 
soient «des gens sincères». C’est une erreur de 
sous-estimer la cynique et démagogique mise 
en scène de M. Harper. Le profil de ce chef est 
celui d’un agresseur du Québec, et il nous mène 
tout droit à la trappe, le pays en entier.

Michel Tremblay se trompe quand il déclare 
que «ce n’est même pas fait de mauvaise Jbi». Le 
théâtre de M. Harper est un mélo bien ficelé et 
dangereux, et derrière le masque il n’est pas dif­
ficile de voir un homme à face de renard. Il pré­
fère le kaki de l’armée et les vitres teintées des 
Jeep sport blindées pour s’amener au Parlement 
Il peut paraître élégant malgré le petit ventre 
glouton, glouton de pétrole. D soigne sa mise, le 
visage bronzé et la peau lisse, les cheveux élé­
gamment coiffés, les épaules carrées. Il cache 
bien son jeu, et ce n'est pas «sincère», c’est un 
faux, un personnage narcissique à texture 
soyeuse, en costume de velours et à la main de 
fer, qui se couronne lui-même avec ostentation.

Son relus de gouverner pour la collectivité est 
une scandaleuse hypocrisie. Dénigrant toute op­
position, il cumule ses agressions contre les li­
bertés civiles, ses attentats contre les arts et son 
non-respect des droits de la personne, sans par­
ler de son altitude devant le désastre climatique.

Michel Tremblay déclare «qu’on ne peut pas 
douter de la sincérité» des conservateurs. 
Quand je vois M. Harper patiner et Josée Ver- 
ner vaciller sur ses talons aiguilles, je me dis: 
«Parfait, il va Moir qu’on scanne bien la photo 
des conservateurs pour les montrer et les faire 
sortir de la boîte aux lettres, afin de lire le vrai 
texte.» M. Harper a réussi à développer une 
stratégie efficace, à imposer l’image d’un chef 
de gouvernement propre et bienveillant, alors 
que dans les coulisse^ tous les coups sont per­
mis, des tricheries à Élections Canada à l’obs­
truction parlementaire, pour faire avancer 
l’idéologie réformiste, au goût goudronneux.

Daniel Gagnon 
Ecrivain et membre fondateur de l’Union des 

écrivaines et écrivains québécois, 28 août 2008

Girouette
Charest a traité Dumont de girouette alors 

que le chef adéquiste est celui qui, depuis 2002, 
a relancé le débat en santé en étant conséquent 
avec sa position face à l’apport du privé. Charest 
louvoie à ce sujet depuis toujours, mais va se fai­
re soigner personnellement en clinique privée! 
Charest disait non en 2004 à la centrale nucléai­
re de Bécancour. En 2008, il dit oui! Le projet du 
Suroît semblait si nécessaire face à une pénurie 
éventuelle d’électricité qu’il nous fallait en pro­
duire à base de gaz naturel avec cette nouvelle 
centrale. Maintenant aucune pénurie en vue, et 
Dieu merci! le projet est à l’eau et les réservoirs 
des barrages sont pleins au max! J’aimerais sa­
voir si Jean Charest sait vraiment de quoi il parle 
avant de traiter les autres de girouette.

Thomas R. Ouimet
Montréal, 28 août 2008
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Réflexions électorales
MANON CORNELLIER

P
ersonne ne sera surpris d'apprendre que 
les commentateurs n’en avaient que pour 
les scénarios électoraux et le coup de po­
ker du premier ministre Stephen Harper. Son 

pari ne lui attire pas beaucoup de faveurs.
Le Toronto Star trouve intéressés et trom­

peurs les arguments offerts par le chef conser­
vateur pour justifier le fait de contourner sa loi 
sur les élections à date fixe. Le quotidien avertit 
qu’il «risque aimi de miner la réputation d'hom­
me qui joue franc jeu qu ’il a soigneusement entre­
tenue». Le Star cherche les preuves d’un Parle­
ment incapable de fonctionner. «Ce qui se passe 
vraiment n ’a rien à voir avec un Parlement dys­
fonctionnel mais avec un Parlement qui fonction­
ne trop bien au goût du premier ministre et qui 
fait son travail en lui demandant des comptes», 
en particulier en comités.

D' Calgary Herald compare la stratégie de 
Harper à un jeu de pile ou face, car personne à 
l’extérieur des partis politiques ne tient à avoir 
des élections en ce moment. Après tout, le chef 
conservateur a fait adopter une loi sur les élec­
tions à date fixe. Il disait en décembre dernier 
que, dans les circonstances, la session parlemen­
taire avait été fructueuse et affirmait cette semai­
ne que le prochain gouvernement serait encore 
minoritaire. Pourquoi des élections alors? le He­
rald risque deux réponses. Ou Harper bluffe ou, 
comme le dit son ancien chef de cabinet Torn 
Flanagan, il ne cherche qu'à affaiblir encore plus 
It's libéraux pour tain1 du 1XT le parti traditionnel 
du pouvoir. le Herald prévient cependant qu’ad- 
veniuit que les électeurs trouvent la manoeuvre 
trop cynique, ils pourraient décider de bouder 
les unies ou de soutenir Dion.

Selon le Globe and Mail, la supposée crise 
parlementaire dont se sert Harper pour justi­
fier un éventuel appel aux urnes est totale­
ment fabriquée par le premier intéressé puis­
qu'il ne peut citer un seul exemple où le Par­
lement a défait une pièce de résistance de 
son gouvernement. Et c’est seulement une 
telle défaite qui pourrait justifier de dis­

soudre le Parlement, dit le Globe. Andrew 
Dreschel, du Hamilton Spectator, parle d’hy­
pocrisie. Selon le Times Colonist, de Victoria, 
rien ne justifie des élections et de renier une 
loi qui devait protéger les Canadiens contre 
«des élections inutiles déclenchées par des pre­
miers ministres opportunistes».

Qu’on en finisse
Randall Denley, du Ottawa Citizen, invite Har­

per à déclencher les élections, si tel est son sou­
hait, mais qu'il cesse de se plaindre du refus des 
partis d’opposition de jouer son jeu. «Pour un gars 
au style de leadership qui rappelle un bon vieil hom­
me fort du Tiers-Monde, le premier ministre Ste­
phen Harper apparaît ridiculement faible» avec 
ses tentatives de provocation. Selon Denley, Har­
per veut parfois être si malin qu’il se piège lui- 
même, ce qui s’est produit avec sa loi sur les élec­
tions à date fixe. D y a vu un truc facile pour don­
ner l'illusion de réfonne, dit le chroniqueur, mais 
il se retrouve aujourd'hui incapable de manipuler 
le calendrier électoral à son avantage sans que 
tout le monde en prenne note.

Margaret Wente, du Globe and Mail, en a 
assez de cet «effeuillage» politique de Har­
per. S’il veut des élections, qu'il les dé­
clenche. Wente n’est toutefois pas enthou­
siaste. «Nous avons un gars mesquin au char­
me d’un marteau qui fait face à un homme 
qui semble assez perdu pour que son propre 
parti espère sa défaite. La meilleure raison de 
voter pour le deuxième gars, cependant, est 
qu’il n’est pas le premier, et c’est une puissan­
te raison», écrit-elle avant de se lancer dans 
un réquisitoire contre Harper. Elle qui 
croyait avoir affaire à un homme de principe 
constate «qu'il n'est qu’un autre politicien 
prompt à la basse flatterie». Sa politique éco­
nomique se limite à réduire la TPS et à «of­
frir des crédits d'impôt aux parents qui achè­
tent des bâtons de hockey». Sa vision en ma­
tière de justice se limite à faire le dur alors 
que la criminalité diminue. Elle continue 
ainsi pour noter, un peu découragée, que, 
face à Harper. Dion a l’air d’un «chaton».

Mais tant pis, qu’on en finisse, dit-elle.

Les imprévus
Un ancien premier ministre britannique, à qui 

quelqu'un demandait ce qui pouvait faire dé­
railler la stratégie d’un gouvernement, avait ré­
pondu: «Les événements, mon cher garçon, les évé­
nements. » J âmes T ravers, du Toronto Star, pense 
que Haiper devrait s’en souvenir au moment où 
il veut déclencher des élections. D ne pourra tout 
contrôler. Travers rappelle que la longue période 
d’incubation de la listériose et les questions répé­
tées sur le système d'inspection des aliments 
pourraient détourner l’attention du thème du 
leadership que Harper cherche à imposer. Et 
que dire de l’économie et de l’Afghanistan...

Le Halifax Chronicle-Herald note que l’incer­
titude des Canadiens en ce moment n’a rien à 
voir avec la boîte de scrutin, mais bien avec ce 
qui se retrouve dans leur boîte à lunch. «En 
d’autres mots, la fièvre électorale qui obsède le 
premier ministre montre une grossière déconnec­
tion par rapport à cette question de vie et de mort 
qu’est la contamination à la listériose. [...) Cette 
dernière devrait pourtant retenir toute l'attention 
du gouvernement.» La meilleure façon d’exiger 
des comptes du gouvernement sur ce sujet est 
au Parlement, dit le Herald.

Barbara Yaffe, du Vancouver Sun, pense que, 
malgré ses prétentions, le gouvernement Har­
per apparait de plus en plus vulnérable sur le 
front économique. Il a affiché un déficit pour 
les deux premiers mois de l’année financière 
en cours et un ralentissement économique 
pourrait encore affecter ses revenus. Le sec­
teur manufacturier perd des emplois, l'inflation 
a atteint un sommet en cinq ans. Des facteurs 
extérieurs sont à blâmer, dit-elle, mais les 
conservateurs doivent assumer la responsabili­
té de la hausse importante des dépenses depuis 
qu’ils sont au pouvoir. L’économie sera un enjeu 
important de la campagne, mais les conserva­
teurs ne pourront pas prétendre être des cham­
pions de la rigueur fiscale, dit-elle.

mcornellietia ledevoir. com
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Loi sur le système de justice pénale pour adolescents

La bonne mesure au bon moment
SYLVIE DESMARAIS
Directrice-conseil de la Protection de la jeunesse - 
Adolescents contrevenants pour l'Association des centres 
jeunesse du Québec

e texte de M' René Binet publié 
dans Le Devoir du 24 juillet 2008, inti­
tulé «Détournement de philosophie 
par la DP]», dénote l’absence d’une 
analyse rigoureuse et constructive 
de l’application de la Loi sur la pro­
tection de la jeunesse (LPJ) et de la 
Loi sur le système de justice pénale 
pour adolescents (LSJPA). Il nous 
apparaît essentiel de rectifier, pour le 
public lecteur, certains des propos 
énoncés. Mentionnons que les di­
recteurs de la protection de la jeu-
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nesse (DPJ) sont aussi les directeurs provinciaux (DP), 
en vertu de la LSJPA.

Lors d’une conférence de presse, le 9 juin dernier, les 
DPJ-DP des centres jeunesse du Québec ont présenté 
un bilan des cinq premières années d’application de la 
LSJPA Ils ont tenu à rappeler l’efficacité du modèle qué­
bécois d’intervention basé sur l’évaluation de chacun 
des adolescents et de leur situation. Ce modèle vise à 
déterminer la mesure la plus susceptible d’assurer la ré­
adaptation et la réinsertion sociale, à éviter la récidive et 
ainsi à assurer la protection de la société. En tenant 
compte du nouveau contexte législatif apporté en 2003, 
les DP ont voulu préserver les acquis du modèle québé­
cois et profiter de toutes les possibilités qu’offre la LSJ­
PA pour maintenir la place des interventions de nature 
psychosociale et de réadaptation.

C’est pourquoi, à l’aube de changements législatifs 
annoncés, les DP demandent au gouvernement fédéral 
de maintenir un système de justice pénale distinct pour 
les jeunes de 12 à 18 ans, puisque l’adolescent en déve­
loppement a des besoins différents de ceux de l’adulte 
et que l’intervention doit donc être appropriée.

Mesures de rechange
Les DP constatent de façon positive que la LSJPA 

a permis au Québec de maintenir son programme 
de sanctions extrajudiciaires, assurant une interven­
tion adéquate auprès d’adolescents qui commettent 
des délits mais ne présentent pas de réel problème 
de délinquance.

Ce type de mesures doit être préservé puisqu’il per­
met que certains adolescents, plutôt que de Élire l’objet 
d’accusations criminelles, soient orientés vers des me­
sures de rechange qui tavorisent la réparation envers la 
victime. Tout en permettant une intervention rapide et 
adaptée à la situation du jeune, ce programme permet 
d’éviter le processus judiciaire, avec ce qu’il comporte 
de conséquences pour le jeune, sa famille et les vic­
times. L’article de Me Binet ne fait aucunement men­
tion de ces dispositions prévues à la LSJPA

Critères révisés
Les DP ont aussi présenté les limites relatives aux cri­

tères introduits dans la LSJPA relatifs à la détermination 
de la peine et ceux permettant au tribunal d’imposer 
une peine comportant de la garde. Ainsi, certains ado­
lescents poursuivent leur trajectoire délinquante, récidi­
vent et, souvent trop tard, une intervention en vertu de 
la LSJPA est à nouveau nécessaire.

Le principe actuel de détermination de la peine met 
davantage l’accent sur la nature du délit et ne permet 
pas suffisamment de tenir compte des caractéristiques 
de l’adolescent et des risques de récidive qu’il peut pré­
senter. Les DP ont toujours affirmé que le placement 
sous garde est une mesure de dernier recours en 
l’absence d’autres mesures pouvant assurer la pro­
tection de la société et prévenir la récidive. Ils ont 
aussi toujours préconisé que le placement sous gar­
de soit constitué de programmes de réadaptation et 
de réinsertion.
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Les DP demandent au gouvernement fédéral de maintenir un système de justice pénale distinct pour les 
jeunes de 12 à 18 ans, puisque l’adolescent en développement a des besoins différents de ceux de l’adulte.

L’objectif n’est donc pas l’augmentation du nombre 
de jeunes mis sous garde mais la révision des critères 
permettant que l’on y recoure avec plus de discerne­
ment afin d’offrir «la bonne mesure au bon moment».

Adolescent responsable
M' Binet omet d’ailleurs de mentionner que le taux 

de placement sous garde des adolescents démontre 
que le Québec a recours à cette mesure deux fois 
moins souvent que la majorité des autres provinces 
canadiennes.

Manifestement, le texte de Me Binet ne fait pas état 
des buts et objectifs distincts de la LPJ et de la LSJPA 
Ses propos laissent même supposer que des raisons 
administratives justifieraient l’utilisation d’une législa­
tion pour en contourner une autre, ce qui nous amène 
à nous questionner grandement

L’objectif de la LSJPA est de responsabiliser l’ado­
lescent face à ses comportements délictueux et de 
protéger la société tout en favorisant la réadaptation et 
la réinsertion sociale de l’adolescent

Nature des difficultés
L’objectif de la LPJ est tout autre et vise la protec­

tion des enfants et des adolescents dont la sécurité ou 
le développement est compromis, et ce, dans des si­
tuations précises définies par le législateur.

Il importe de distinguer les troubles de comporte­
ment et la délinquance. Dans le cas de troubles de com­
portement, la LPJ vise à protéger l’adolescent contre lui-

même ou son entourage des comportements à risque 
qu'il peut présenter. H ne s'agit pas de punir les manifes­
tations des troubles de comportement mais de détermi­
ner si la nature des difficultés se traduit par des compor­
tements délictueux. L’évaluation de chacun des jeunes 
et l’utilisation d'outils reconnus permet de préciser si 
l’engagement est délinquant ou non et sert de base aux 
recommandations.

Husieurs adolescents font l’objet d’une intervention 
en vertu de ces deux lois. D est toutefois erroné de pré­
tendre que ces deux lois sont interchangeables.

Règles ignorées
Enfin, M' Binet invoque le financement fédéral pour 

justifier le choix du régime pour intervenir auprès des 
adolescents. Emettre une telle hypothèse tient davanta­
ge au fait de l’ignorance de M' Binet des règles régis­
sant les transferts de fonds fédéraux

A l’aube d’éventuels changements législatifs à la 
LSJPA les DP réitèrent les principes et les valeurs 
du modèle québécois et l’expertise unique et recon­
nue qui a été développée en matière de réadaptation 
des adolescents contrevenants, la difficulté d’appli­
cation de la loi ne réside pas dans le durcissement 
de la réponse judiciaire.

L’investissement doit davantage porter, entre autres, 
sur la concertation des partenaires, le développement 
de mesures concrètes pour diminuer la pauvreté, la 
mise en place de programmes d’intégration à l’emploi 
et de réinsertion sociale.

Lettre au ministre de la Santé

Pour un site d’ii\jection supervisée adapté
RON RAYSIDE
Président du conseil d’administration
du Centre de santé et de services sociaux Jeanne-Mance

onsieur le ministre,
Dernièrement, vous avez annoncé pu­

bliquement votre décision d’écarter 
l’idée d’ouvrir un site d’injection supervi­
sée au Québec. Cette décision a pris bien 
des gens par surprise, à commencer par 

nous, puisque l’idée d’avoir ce type de ressource fait 
l’unanimité parmi les experts du réseau 
de la santé, et ce, depuis longtemps.

Depuis plusieurs années, les interve­
nants des CLSC des Faubourgs, Saint- 
Louis-du-Parc et du Plateau-Mont-Royal, 
qui font partie du CSSS Jeanne-Mance à 
Montréal, travaillent quotidiennement, 
de pair avec des organismes communau­
taires, auprès de personnes qui font usa­
ge de drogues injectables. Plusieurs de 
nos intervenants voient quotidiennement 
l’environnement dans lequel évoluent 
ces personnes et les conséquences de 
telles habitudes.

Ansi, à la lumière de nos connais­
sances et de notre expérience, nous joi­
gnons notre voix à celles déjà entendues 
afin de réitérer les bienfaits d’un site d’in­
jection supervisée.

Les arguments en faveur de l’instauration d’un tel 
site ne doivent plus vous être inconnus, mais permet- 
tez-nous de les rappeler: éviter la propagation des 
1TSS, en particulier le sida et l’hépatite C, rejoindre 
des usagers marginalisés afin de leur offrir d’autres 
services de santé, dont la désintoxication, éviter les 
surdoses et les coûts qui y sont associés, réduire la 
consommation de drogues par injection ou l’inhala­
tion dans les lieux publics, réduire la présence de se­
ringues abandonnées, éviter que les personnes intoxi-

Aucune 
société n’est 
venue à bout 
des
problèmes 
liés à la 
drogue par 
des actions 
de répression

quées se retrouvent immédiatement dans la rue.
Il y a une quinzaine d’années, nous avons fait un 

pas en avant comme société responsable en instau­
rant un système de récupération et d’échange de se­
ringues usagées. Bien que cette pratique ait soulevé 
des questions au début, il s’agit aujourd'hui d'un ac­
quis permettant d'éviter de nombreux incidents en 
plus de prévenir la propagation dTTSS. Il faut mainte­
nant aller plus loin.

Si votre décision ne repose pas sur des critères de 
santé publique mais sur la perception que ces lieux 

agissent comme catalyseur de criminalité, 
permettez-nous de parler de l’expérience du 
site INSITE, à Vancouver. L’évaluation d’IN- 
SITE montre que la criminalité n’a pas aug­
menté autour du site. Au contraire, on y a re­
marqué une diminution de la prostitution, 
des vols, des agressions sexuelles et des acti­
vités de «squeegees».

Un modèle adapté
Enfin, est-il nécessaire de vous rappeler 

qu’aucune société n’est venue à bout des pro­
blèmes liés à la drogue par des actions de ré­
pression? Il est donc primordial de mieux 
nous outiller, en tant que société, pour inter­
venir dans ces contextes, certes non souhai­
tés, mais réels. En fait, il faut peut-être voir 
dans ces sites une nouvelle vitrine permet­
tant de mieux comprendre les problèmes et 

les dynamiques liés à la consommation de drogues. H 
s’agit peut-être d’une occasion d’offrir de meilleurs 
services et de limiter davantage les conséquences 
liées à la consommation de drogues.

Il est important de proposer un modèle de site d'in­
jection supervisée adapté à nos réalités. Prenez le 
temps de venir voir ce qui se passe sur le terrain, de 
rencontrer nos intervenants et les gens des orga­
nismes actifs dans ce milieu pour voir comment nous 
pourrions développer notre modèle.

/

ANDY CLARK RKUTKRS
Un site d’injection supervisée à Vancouver

Pour un nouveau 
modèle d’école 
québécoise
SÉBASTIEN PROULX
Député de Trois-Rivières et leader parlementaire
de l'opposition ofHàelle et porte-parole en matière
déducatüm

es tenants de la pensée unique en éducation 
ont réagi violemment aux propos tenus, au 
début de la semaine, par le chef de l’ADQ, 
Mario Dumont, sur notre vision de l’école 
au Québec. Ces personnes, réfractaires à 
tout changement, considèrent que tout va 

bien en éducation. Elles se contentent du statu quo. 
C'est leur droit. C'est leur choix. Ce n'est pas notre 
cas. Avec entre autres un taux de décrochage de près 
de 28 % dans les écoles publiques et une bureaucrati­
sation à outrance, il y a un débat à faire sur le type 
d’école que nous souhaitons pour nos enfants et pour 
assurer le développement de notre société.

A l’ADQ, nous croyons qu’un nouveau modèle d’éco­
le est nécessaire: une école plus autonome, directement 
responsable de la réussite des élèves. Or, pour réussir 
cette nouvelle école, il faut y rétléchir sérieusement et 
s'ouvrir sur ce qui se fait de mieux ailleurs. Avec la réfor­
me Marois, qui a évacué le redoublement et l'effort, no­
tamment grâce à la complicité de la ministre Michelle 
Coiuvhesne, le Québec est bien mal placé pour faire fa 
leçon à qui que ce soit. Il faut s’inspirer des pays Scandi­
naves pour réduire notre bureaucratie scolaire. D faut al­
ler voir aux Etats-Unis pour prendre conscience que le 
sentiment d’appartenance est une des clefs de fa motiva­
tion des élèves.

la société québécoise doit avoir la maturité d’analy­
ser sereinement It's expériences vécues ailleurs pour of 
frir à la population les meilleurs services publics. Or il 
existe au (}ucbec un courant radical et idéolqgique qui 
crie au loup quand on mentionne le nom des Etats-Unis. 
Il est pourtant taux de prétendre qtie tout ce qui se pas­
se chez nos voisins du Sud est automatiquement mau­
vais. Il s’agit d’un réflexe de repli sur soi qui m’apparaît 
dépassé.

Une école autonome
Après la famille, c’est l’école qui est le premier lieu 

d’intégration et d’implication à fa vie en société. Les pa-’ 
rents ont la responsabilité première de l’éducation de 
leurs enfants. En les confiant à l’école, ils attendent le 
meilleur pour eux Ils comptent sur une école plus auto­
nome où les enseignants sont respectés et traités en vé­
ritables professionnels de l’éducation. Une école où fa ri­
gueur, 1a fierté et fa réussite doivent retrouver leur pla­
ce. Une école bien enracinée dans son milieu et dans la­
quelle l’implication de fa communauté est essentielle.

L’élève doit être 1a priorité du système scolaire. Il 
doit se sentir à sa place à l’école. Une école qui re­
présente pour lui un milieu de vie agréable et moti- 
v;mt. Une petite communauté à laquelle il a le senti­
ment d’appartenir. Malheureusement, l’initiative est 
souvent freinée par des rigidités administratives et 
des structures inefficaces.

Pourtant, l’école doit être en mesure d’intervenir ra­
pidement et efficacement auprès de ses élèves, tout par­
ticulièrement auprès de ceux qui sont en difficulté, qui 
éprouvent des problèmes de motivation ou qui n’ont pas 
l’impression d’être à leur place à l’école. La direction de 
l’école doit donc avoir accès aux ressources humaines 
et financières nécessaires et disposer de toute fa latitu­
de requise pour intervenir sans avoir à obtenir l’accord 
d’une quantité de structures administratives rigides. H 
fciut qu’elle puisse faire preuve de leadership et être res­
ponsable devant le comité d’établissement.

Valoriser et appuyer davantage 
nos enseignants

Les enseignants ne demandent pas mieux que 
d’avoir davantage leur mot à dire pour faire de l’école un 
milieu de vie et d’apprentissages plus stimulant II faut 
accorder plus de ressources là où ça compte: dans nos 
écoles, auprès de nos enfants. Collectivement nous de­
vons nous impliquer pour appuyer celles et ceux qui ont 
la lourde tâche de préparer le Québec de demain. Com­
me parents, nous devons appuyer l’autorité qu’ils exer­
cent sur nos enfants. Rien n’est plus important pour as­
surer la pérennité de notre société que l’épanouisse­
ment de tous nos enfants.

Un véritable milieu de vie
Four parvenir à faire de l’école un véritable milieu de 

vie, il faut offrir à nos enfants l’occasion de se réaliser 
pleinement dans tous les aspects de leur personnalité. 
C’est avec des équipes sportives, des troupes de théâtre 
et des activités parascolaires enrichissantes qu’un véri­
table sentiment d’appartenance se crée chez les élèves 
et qu’ils choisissent de poursuivre leurs études malgré 
les difficultés rencontrées. L’acceptation de ces difficul­
tés, la motivation et le goût de continuer à apprendre 
sont plus présents lorsqu’on est estimé pour notre ap­
port à fa communauté de l’école, et pas seulement pour 
fa qualité de nos résultats scolaires.

L’éducation n’est pas un enjeu comme les autres. Au 
Québec, nous sommes condamnés à être les meilleurs 
afin d’assurer l’avenir et le développement de notre so­
ciété en terre d’Amérique.

Nous devons tout faire pour que l’école québécoise 
devienne un milieu de vie plus stimulant C’est le messa­
ge que je livrerai dans les prochaines semaines lors de 
fa tournée que j’effectuerai afin d’écouter les Québécois 
et partager avec eux fa vision du nouveau modèle d’éco­
le que l’ADQ propose.

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Içs commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile de 
nous téléphoner pour assurer le suivi de votre envoi: 
si le texte est retenu, nous communiquerons avec son 
auteur. Nous vous encourageons à utiliser le courriel 
(redaction&ledevoir.com) ou un autre support électro­
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer 
vos coordonnées complètes, y compris votre numéro 
de téléphone.
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JEUX MTS
Chaque samedi pendant la saison estivale, les lecteurs peuvent mettre leurs connaissances à l’épreuve, et surtout leur patience, en complétant les jeux préparés par notre collaborateur Michel Roy, 
spécialiste de la langue et ancien professeur de français. En règle générale, les amateurs de mots croisés ou de sudoku retrouveront aussi leur passe-temps fav ori dans cette page.

Synonymie éclair
À partir de deux mots qui n’ont en principe aucun lien entre eux, formez deux synonymes. Vous y 
arriverez en portant une lettre d’un des deux mots dans l’autre mot.

Énigmes linguistiques
Le jeu consiste à trouver un mot à partir d’indices donnés.

-1 - Indices : - H - Indices :

Exemple ; trace et pur = trac et peur
On y est arrivé en portant le E de trace entre le F et le U de pur.

1- Moto et parle ____________

2- Pais et pont ____________

3- Rats et cours ____________

4- Glacer et vite ____________

5- Luit et coche ____________

6- Moufle et orme ____________

7- Mousser et main ____________

8- Dieux et pare ____________

9- Fraction et pâti ____________

10- Pleine et ma ____________

11- Penture et aide ____________

12- Pétrit et coût ____________

a - Rend les confidences désagréables. a - Change de nom quand il n'est pas beau.
b - Forte tête. b - S’évanouit le matin.
c - Ça se sent quand on l'aime. c - En somme, tout le monde peut le faire.
d - Lia à l’envers. d - La femme idéale s’y trouve.
Réponse : Réponse :

Rire ou sourire
Voici une blague qui se présente sous forme de séquences. Toutefois, ces séquences ont volontairement 
été mélangées et il vous faudra les mettre en ordre de façon à reconstituer le texte original.

UN HABITUÉ DU VEUVAGE...
1- — Non, elle est tombée du haut d’une falaise.
2- — Non, j’ai été trois fois veuf.
3- — Quelle horreur! Et la deuxième?
4- — Un accident?
5- — Ah? Tu as divorcé trois fois?
6- — Ma première femme a mangé des champignons vénéneux,
7- Deux amis se rencontrent. «Il paraît que tu t’es remarié, dit le premier.
8- — Elle a aussi mangé des champignons vénéneux
9- — Ça alors! Et la troisième aussi a mangé des champignons vénéneux?
10- — Non! elle ne voulait pas manger les champignons... »
11- — Oui, pour la quatrième fois.
12- — Quelle tristesse! Comment est-ce arrivé?

(Mettez les séquences en ordre et indiquez votre réponse au moyen des chiffres qui les identifient)

En comparant les cultures
Trouvez pour chaque proverbe français un proverbe étranger de même signification, en portant le 
nunf ro (colonne de gauche) dans la bonne parenthèse (colonne de droite).

PROVERBES FRANÇAIS

1- Les apparences sont souvent trompeuses.

2- 11 ne faut jamais remettre à demain 

ce qu’on peut faire aujourd’hui.

3- On ne peut contenter tout le monde 

et son père.

4- Petit à petit, l’oiseau fait son nid.

5- Au pays des aveugles, 

les borgnes sont rois.

PROVERBES ÉTRANGERS

[ ] Le voleur connaît le voleur et le loup, le
loup, (grec)

[ ] Par la me de «Plus tard», on arrive à la
place de «Jamais», (espagnol)

[ ] Au milieu des paralytiques, le boiteux œt
une gazeüe. (libanais)

[ ] Peu à peu, la souris coupe un câble, (anglais)

[ ] Dans une bouche fermée, jamais une
mouche n’a pu entrer, (chinois)

[ ] Ne vous fiez pas à la blancheur du
turban; peut-être que le savon fut 
acheté à crédit, (turc)

Chaîne de mots
Le jeu consiste à former avec les mots d’une liste des locutions ou groupes nominaux qui, par 
l’intermédiaire d’une petite préposition, doivent s’accrocher entre eux comme les maillons d’une chaîne.

Exemple : Liste des mots :
CINÉMA, CROIX, ÉTOILES, GUERRE ET SIGNE 
LE MOT DE DÉPART : SIGNE.
DERNIER MOT UTILISÉ : CINÉMA

On obtiendra les groupes nominaux suivants :
SIGNE DE CROIX 
CROIX DE GUERRE 
GUERRE DES ÉTOILES 
ÉTOILES DE CINÉMA

Voici la chaîne que vous devez former avec les dix mots suivants 
qui sont donnés ici en ordre alphabétique.

AVENTURES, BOIS, CONSTRUCTION, ÉVÉNEMENT, FAMILLE, FÊTE, 
HÉROS, IMPORTANCE, JAMBE, JOUR, MOT(S), ORDRE, ROMAN.

MOT DE DÉRART : JAMBE DERNIER MOT UTILISÉ ; ENFANT

JAMBE DE________________________________________________

6- 11 faut hurler avec les loups.

7- L’homme propose et Dieu dispose.

8- Qui se ressemble s'assemble.

9- Le silence est d’or.

Si vous vous laissez choir dans un 
puits, la Providence n’est pas tenue de 
vous en sortir, (anglais)

11 faut faire à Rome ce qui se M à Rome, 
(anglais)

Le savant M l’almanach et Dieu fait le 
temps, (allemand)

10- Aide-toi et le ciel t’aidera.
Qu’il déverse ou retienne la pluie, Zeus ne 
plaît pas à tous les hommes, (grec) .ÉVÉNEMENT.

MOTS CROISÉS
1 2 3 4 5 6 789 10 11 12
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HORIZONTALEMENT

1. Fond océanique très 
profond - Fruit.

2. Épaissi - Evènement 
fâcheux.

3. Verre de contact - 
Désavoué.

4. Avant deux - Courante.
5. Indique une opposition 

- Portée d'un femelle.
6. Lancée - Produire des 

ondes.
7. Route à deux 

chaussées séparées.
8. Digérer - Commun.
9. Bon Imitateur - 

Dominer.
10. Pâtisseries - Région 

anatomique.
11. Pâte italienne - A 

l'écart.
12. 6 mois après Noôl - 

Entre docteur et 
sciences - Ravissante.

VERTICALEMENT

1. Met le feu à - Gros 
cordage.

2. S'oppose au mal - Qui 
a remporté un prix.

3. A cours à Tokyo - 
Défavorable.

4. Épuisante - Gallium.
5. Attrapé - Donne du jus.
6. Boire beaucoup 

d'alcool - Signification.
7. Prise de lutte - Écume.
8. Pleine d'acrimonie.
9. Romains - Textuelle.
10. Carnivore d'Afrique - 

Action de transgresser 
une loi.

11. S'oppose à l'imprimé - 
Symbole chimique - 
Masculin.

12. Décapitées - Prénom 
de Descartes.
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SOLUTION DU DERNIER NUMÉRO

MOTS CROISÉS LE MONDE
1 234 5678 9 10 11 12
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MOTS CROISÉS
Problème n° 08-150
HORIZONTALEMENT
I. Fait grand bruit et 
grands dégâts. — II. 
Pour prendre la pâtée. 
Mit délicatement des 
couleurs. — III. Chacun 
le sien. Belle à cornes. 
Point chaud. — IV. Pri­
mate des forêts tropi­
cales. Personnel. — V. 
Grosse bête disparue. 
Totalement disparu. — 
VI. Auxiliaire. Brisé à 
l’ouverture. — VII. Pos­
sessif. Partie de tennis. 
Personnel. Blanc et 
léger. — VIII. Pique et 
attaque. Beau berger 
almê de la belle Cybêle. 
— IX. Belle comme une 
coquille. Font tourner 
l’économie française. — 
X. Mis en scène avec 
beaucoup d'effets.
VERTICALEMENT
1. La fin des affaires. —
2. Fit des réductions. 
Interjection. — 3. En tas 
en attendant d'aller aux 
champs. Coup franc et 
rapide. — 4. Article. Pré­
para l’épreuve. — 5. Mis 
en couche. Désaccord 
au Kremlin. — 6. Belle 
réputation. Vaut 10

points sur le tapis vert.
— 7. Sur la portée. Tête 
d’insecte. — 8. Manifes­
te de la constance. En 
plus. — 9. Fin de partie. 
Vous pouvez compter 
dessus, en principe. — 
10. Mentionnâtes. — 11. 
Ouvre le choix. A fait 
danser la cour. — 12. 
Vont sûrement vous 
dégoûter.
SOLUTION DU N“ 08- 
153
Horizontalement
I. Parkinsonien. — II. 
Émail, Usante. — III. 
Rabroué. Truc. — IV. 
Preste. Étaie. — V. Li. 
Cl. Blet. — VI. Enchéris. 
Ans. — VII. Xer. Rota. 
Bai. — VIII. Os. Flot. — 
IX. Triangulée. — X. 
Entraîneuse. 
Verticalement
1. Perplexité. — 2. Ama­
riné. RN. — 3. Rabe. 
Croît. — 4. Kirsch. Sar.
— 5. îlotler. Na. — 6. 
Ue. Rougi. — 7. Sue. 
Bit. Un. — 8. OS. Eisa. 
Lé. — 9. Natte. Feu. — 
1 0. Inratables. — 11. 
Étui. Nao. — 12. Néces­
sités.

Philippe Dupuis
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Sudoku par Fabien Savary

7 1
2 9

8
9 8 5

8
6 9 1

8
Niveau de difficulté : FACILE 0952

Placez un chiffre de 1 à 9 
dans chaque case vide. 
Chaque ligne, chaque 
colonne et chaque boîte 
3x3 délimitée par un trait 
plus épais doivent 
contenir tous les chiffres 
de 1 à 9. Chaque chiffre 
apparaît donc une 
seule fols dans une ligne, 
dans une colonne et dans 
une boîte 3x3.

Solution du dernier numéro
9 7 8 6 4 5 1 2 3
1 3 . 5 e 7 2 9 4
4 2 6 9 3 1 7 5 B
3 8 7 4 5 9 6 1 2

4 56 1 9 7 ! 2 3 8
2 5 4 1 B 6 3 7 9
5 9 2 3 6 7 4 8 1
7 4 1 5 9 8 2 3 6
8 6 3 2 1 4 5 9 7
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SUDOKU : le logiciel
10 000 sudokus Inédits de 4 niveaux de difficulté 

par notre expert Fabien Savary 
En «xclutlvlté sur le elte det Mordue

www.les-mordus.com
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